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LE CHIFFRE DU JOUR

42milliards
Le dernier contrat de 100millions
de dollars accordé à Oerlikon
Contraves, de Saint-Jean-sur-
Richelieu, en est une autre preuve :
l’industrie de l’armement génère des
retombées majeures. Selon l’Agence
européenne de la Défense, ce
marché s’élève à 42 milliards de
dollars par année.
Source : AP
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LE VIRAGE TECHNODEMICKEY
DISNEY PASSE À L’INFOGRAPHIE PAGE 2

Commerce
de détail :
des peluches
sur mesure
Atelier Toutou, un
détaillant qui fabrique
des peluches sur mesure
et qui a vu le jour à
Mont-Tremblant, ouvrira
bientôt une
quatrième
succursale,
à Montréal.
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PME : la vedette
métal de Sept-Îles
Petite entreprise de
l’année aux dernières
Mercuriades, Metal 7
a réussi à s’imposer
dans un segment bien
précis : l’application de
revêtements métalliques
pour des pièces
industrielles.
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Forum
La Presse Affaires
Une rencontre
importante pour l’avenir
de la réglementation
des valeurs mobilières
au pays se tiendra jeudi,
à Ottawa. Les ministres
provinciaux des
Finances tenteront
de s’entendre sur la
façon la plus simple et
efficace d’améliorer la
structure réglementaire
des valeurs mobilières.
Un éditorial
de Michèle Boisvert.
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Robert Milton en entrevue avec La Presse Affaires

PHOTOMARTIN CHAMBERLAND, LA PRESSE©

La consolidation des transporteurs aériens nord-américains est inévitable, selon Robert Milton.

Air Canada prépare son entrée
dans le marché américain

HÉLÈNE BARIL

Si tout se passe comme prévu,
Air Canada aura bientôt 7 % de
US Airways et un pied dans la
porte du marché américain de
l’aviation. Car l’objectif est d’al-
ler plus loin, jusqu’à la fusion des
activités des deux transporteurs.

Ce n’est pas pour demain, dit le
président d’Ace Aviation, Robert
Milton, dans une entrevue à La
Presse Affaires, mais ça devrait se

faire tôt ou tard. « On ne travaille
pas là-dessus, mais je ne peux pas
dire que ça n’arrivera pas. »
Actuellement, la loi l’interdit et
le contexte est trop instable, mais
la consolidation des transporteurs
aériens nord-américains est inévi-
table, selon Robert Milton.
Quand le contexte sera plus favo-
rable, « ce sera une occasion par-
faite », dit-il.
En attendant, l’investissement de
75 millions US dans US Airways,
qui vient de recevoir le feu vert
pour fusionner avec America
West, est surtout une bonne affai-
re. Air canada a obtenu en retour
un contrat d’entretien de cinq ans
des appareils du transporteur
américain.
« L’investissement se paiera de

lui-même en deux ans parce que
nous ferons de l’argent avec le
contrat d’entretien », souligne Ro-
bert Milton, en ajoutant que l’en-
tretien des plus gros avions de US
Airways, les Airbus-330, se fera à
Dorval.

Comme une star
Le grand patron d’Air Canada
recevait la semaine dernière des
journalistes de la presse franco-
phone, à l’occasion de la sortie en
librairie de la traduction du livre
qu’il a écrit sur l’histoire récente
et turbulente du transporteur aé-
rien. Décontracté, sans cravate, il
a des airs de rock star qui aligne
les entrevues pour parler de son
dernier disque. « Ce n’est pas tout
à fait ça », se défend-il, un peu

gêné. Gêné, il ne faut pas l’être
beaucoup pour intituler un livre
La vérité sur Air Canada. Robert
Milton estime qu’il était le mieux
placé pour décrire ce que l’indus-
trie du transport aérien a traversé
depuis le 11 septembre.
« Ce fut la période la plus turbu-
lente, la pire, de l’histoire de l’in-
dustrie, résume-t-il en énumérant
les événements récents : les atten-
tats terroristes de New York, la
crise du syndrome respiratoire ai-
gu sévère (SRAS), les faillites en
série des transporteurs aériens, la
restructuration d’Air Canada et la
flambée du prix du pétrole.
« Aujourd’hui, nous vivons dans
un monde différent », assure-t-il.

>Voir MILTON en page 4
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Conflits de générations
ou d’organisation?
JACINTHE TREMBLAY

VIE AU TRAVAIL
COLLABORATION SPÉCIALE

Les conflits intergénérationnels
sont devenus un thème à la mode
en ressources humaines. L’ex-
pression est peut-être mal choi-
sie.

Des guerres sans merci opposant
jeunes et vieux menaceraient-el-
les les milieux de travail ? À lire
les portraits taillés à la hache des
trois principales générations qui
s’y côtoient, on pourrait le croire.
D’un côté, il y aurait les « vieux
baby-boomers », vaillants et
loyaux, qui regardent avec un
certain mépris ces jeunes de la
génération Y, rebelles et plus as-

soiffés de liberté que d’efforts,
pendant que les X s’acharneraient
à détrôner les premiers.
Pourtant, les choses ne se dérou-
lent pas tout à fait de cette façon.
« Les conflits ne sont pas entre
les gens des différents groupes
d’âge. Les problèmes sont plutôt
liés aux attentes différentes de
ces groupes face aux pratiques de
gestion », dit France Dupéré, pré-

sidente de l’Ordre des conseillers
en ressources humaines et des
conseillers en relations indus-
triels agréés du Québec et vice-
présidente, ressources humaines,
de SNC Technologies.
Selon Mme Dupéré, il est impor-
tant et urgent de se préoccuper de
ces différences car elles ont un
impact majeur sur la motivation
au travail.
« Les jeunes récemment entrés
sur le marché du travail veulent
donner leur opinion et ils veulent
qu’elle soit prise en compte. Pour
les mobiliser, les gestionnaires
doivent les inviter à donner leur
apport », donne-t-elle en exem-
ple.

>Voir CONFLIT en page 4
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LA PRESSE AFFAIRES

PHOTO PC

Une scène du film d’animation Le Roi Lion, grand succès de Disney au box-office, qui a généré des recettes de 764,8 millions de dollars américains.

FILMS D’ANIMATION

Disney mise sur les ordis
LAURA M. HOLSON
THE NEW YORK TIMES

Le 4 avril 2003, Glen Keane, l’un
des dessinateurs d’animation les
plus respectés de Walt Disney, réu-
nit environ 50 de ses collègues dans
une salle de conférence au troisième
étage des bureaux de Disney à Bur-
bank, en Californie, pour discuter
de la guerre qui fait rage dans le
studio.
C’est que les animateurs de Disney
sont divisés en deux camps : ceux
qui sont habiles en animation par
ordinateur et ceux qui refusent
d’abandonner leurs crayons.
Keane, vétéran de 31 ans chez Dis-
ney et créateur de la bête dans La
Belle et la Bête et du personnage
d’Ariel dans La Petite Sirène, est du
côté des traditionalistes.
Mais après une série d’expérien-
ces, dont celle de créer une ballerine
animée par ordinateur, son opposi-
tion fléchit quelque peu. Il invite
alors 50 animateurs pour discuter
des aspects positifs et négatifs des
deux formes d’art, surnommant son
séminaire « Le meilleur des deux
mondes ».
Pendant une heure, Keane fait res-
sortir avec grand soin les avantages
et les inconvénients de chaque tech-
nique, tandis que les autres anima-
teurs écoutent en silence. Après
quelques timides questions, la salle
s’anime et les animateurs se lancent
des arguments à la tête, les uns sou-
tenant que les ordis ne devraient
pas remplacer les gens et les autres
disant craindre d’être contraints de
dessiner à la main.
Le débat était lancé. Trois semai-
nes plus tard, les animateurs appri-
rent que Disney allait se concentrer

sur la production de films animés
par ordinateur, abandonnant une
tradition de 70 ans de dessins ani-
més faits à la main. La compagnie
optait donc pour un style popularisé
par de nouveaux concurrents ayant
connu plus de succès tels que Pixar
Animation Studios et DreamWorks
Animation.
Résultat ? Une véritable révolution
culturelle dans le studio, célèbre
pour ses classiques faits à la main et
défendus par le fondateur de la
compagnie, Walt Disney.

Le 4 novembre prochain, soit deux
ans et demi après cette décision,
Disney lancera Chicken Little, le pre-
mier de quatre films animés par or-
dinateur à sortir du studio nouvelle-
ment réorganisé. La compagnie
espère que ce film, de même que
d’autres productions telles que Meet
the Robinsons, American Dog et Rapun-
zel Unbraided, de Glen Keane ren-
dront à Disney sa gloire passée.
Dans l’ensemble, Disney a réalisé
un bénéfice net de 2,27 milliards
US au cours des trois premiers tri-
mestres de l’exercice 2005 grâce à
son réseau de télé ABC et à sa chaî-
ne câblée spécialisée dans le sport,
ESPN.
« D’un point de vue psychologi-
que, Chicken Little est très important
pour Disney, soutient Hal Vogel,
analyste financier qui suit Disney

depuis des années. Tous les secteurs
de l’entreprise sont touchés par
l’animation et s’ils ne rafraîchissent
pas cette division, la compagnie
s’effilochera », ajoute-t-il.
Les données sur les recettes aux
guichets illustrent bien les ennuis
de Disney dans le secteur des films
d’animation. Depuis une quinzaine
d’années, le studio a atteint sa plus
grande popularité avec Le Roi Lion
en 1994, qui rapporta à Disney
764,8 millions en recettes totales à
l’échelle mondiale. Par contraste, les

neuf derniers films d’animation réa-
lisés ou acquis par Disney n’ont
rapporté que 758,3 millions US. Les
Incroyables, film de 2004 créé par
Pixar, a permis à ce dernier d’empo-
cher 630 millions US, soit presque
autant que les huit derniers films de
Disney.
Alors, il ne faut pas s’étonner de
constater que Disney était au beau
milieu d’une crise d’identité lorsque
Keane a réuni ses collègues en 2003
et leur a lancé un vibrant appel : le
studio devait se réinventer ou périr.
« Lorsque tout le monde affiche
une grande satisfaction de soi,
lorsque c’est du champagne qui
coule du distributeur d’eau, c’est
comme s’il fallait jeter toute l’affaire
à terre », indiquait Mark Dindal, le
réalisateur de Chicken Little lors
d’une entrevue le mois dernier à la-

quelle assistaient également les réa-
lisateurs des trois autres projets ac-
tuels de films d’animation chez
Disney.
Mais la concurrence dans le sec-
teur des films d’animation est dé-
sormais plus féroce que jamais. Et la
rivalité entre enfants de la même fa-
mille est si forte qu’elle pourrait fai-
re rougir les détestables demi-
soeurs de Cendrillon. Pour commen-
cer, il y a Jeffrey Katzenberg, qui a
quitté Disney en 1994 après une
querelle avec le PDG Michael D.

Eisner, pour devenir cofonda-
teur de DreamWorks SKG. Le
studio de cette entreprise,
DreamWorks Animation,
est maintenant l’un des ri-
vaux les plus acharnés de
Disney.
Et puis, il y a Steven P.
Jobs, fondateur de Apple
Computer et chef de la di-

rection de Pixar, qui a lancé une
pique à Disney l’an dernier,
qualifiant de « gênantes » les
suites données à ses films d’ani-
mation. Jobs a également eu
maille à partir avec Eisner, bien
que les deux compagnies aient
été partenaires depuis 1991. Ce
n’est que récemment que Jobs a
consenti à reprendre les pour-
parlers avec Disney à propos
d’un nouvel accord de distribu-
tion qui devrait entrer en vi-
gueur en 2007.
Dans un tel contexte, Chicken
Little sera certainement l’un des
films de son genre qui suscitera
un examen des plus serrés non
seulement par les amateurs de
cinéma, mais également par les
investisseurs, les concurrents et
les collègues animateurs.

Le géant Disney a décidé de se concentrer sur la
production de films animés par ordinateur,
abandonnant une tradition de 70 ans de dessins
animés faits à la main.
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Récoltes record en vue pour
les producteurs de canneberges
IAN BUSSIÈRES
LE SOLEIL

L’été chaud laisse prévoir une an-
née record pour les producteurs
québécois de canneberges, concen-
trés pour la plupart dans le secteur
de Lemieux et de Saint-Louis-de-
Blandford, dans Lotbinière.
« Nous nous attendons à plus de
50 millions de livres cette année, un
record ! Cette année, ce sont les
plants de 2002 qui s’ajoutent car il
faut attendre trois ans avant qu’un
plant donne des fleurs et des
fruits », expliquait hier M. Denis
Bédard, président de l’Association
des producteurs de canneberges du
Québec (APCQ).
L’émergence de nouveaux produc-
teurs, dont le nombre est passé de
deux à 48 ces 12 dernières années,
est responsable du boom dans cette
industrie agricole qui emploie 500
personnes au Québec.
« Ça augmente chaque année !
L’an dernier, les producteurs du
Québec ont investi 8,8 millions
pour étendre leur production et ils y
ont ajouté 6 millions cette année »,
poursuit M. Bédard.

Exportation
Environ 90% des canneberges ré-
coltées sur les 1600 hectares de ter-
res en culture au Québec seront ex-

portées, dont 50% aux États-Unis
et le reste en Europe et en Asie.
« Il y a énormément de demande
en Europe et au Japon pour la can-
neberge séchée et la canneberge
biologique. C’est d’ailleurs au Qué-
bec qu’on trouve la plus grande
concentration de producteurs de
canneberges bio au monde, un mar-
ché dans lequel les Américains sont
moins présents », précise le prési-
dent de l’APCQ.
Quant au prix de 0,42 $ la livre, il

se comparerait à celui de l’an der-
nier. « Le fait que la devise cana-
dienne soit plus forte que l’an der-
nier nous pénalise un peu puisque
les gros acheteurs sont surtout amé-
ricains et nous paient en devises
américaines, mais ça demeure
quand même très bon », explique
Denis Bédard. Pour les entreprises
bien établies comme Atocas du
Québec, de Lemieux, pionnière de
la culture de ces petits fruits rouges
dans la Belle Province, 2005 res-

semblera aux autres saisons en ma-
tière de production puisqu’il y a
plusieurs années que le propriétai-
re, Louis-Michel Larocque, n’a pas
augmenté sa superficie de culture.
Le recrutement de la main-d’oeu-
vre devient alors le principal défi,
selon M. Larocque. « La main-
d’oeuvre est de plus en plus difficile
à trouver car le taux de chômage est
très bas dans Lotbinière. Ce n’est
pas facile de trouver des gens seule-
ment pour la période des récoltes,
soit environ un mois. Cette année,
nous avons même dû embaucher
des travailleurs mexicains ! » indi-
que l’homme d’affaires, qui envisa-
ge sérieusement d’investir près de
150 000 $ pour mécaniser les opéra-
tions de récolte afin de faire face au
manque de travailleurs.
Si Atocas du Québec fait partie de
la coopérative canado-américaine
Ocean Spray, la majorité des autres
producteurs sont indépendants.
L’un des dossiers majeurs qui les
concernent est la mise en place d’un
congélateur dans Lotbinière.
Ce nouvel équipement, qui devrait
être bâti d’ici 2006 au coût d’un
million de dollars, leur permettrait
d’économiser environ 300 000 $ par
an en coûts de transport, des som-
mes qu’ils doivent débourser afin
de faire congeler leurs fruits à Qué-
bec, Sainte-Julie et Montréal.

PHOTO BERNARD BRAULT, LA PRESSE©

Des ouvriers passent leur tracteur sur pneus flottants pour détacher les
canneberges de leurs branches à la ferme Les Atocas du Québec, à
Lemieux.

..

REPÈRES DU LUNDI
DOLLAR CANADIEN

85,38¢ US
VARIATION

Semaine dernière +0,45¢
Cette année +2,18¢

Var. annuelle Canada -18,7%

0,7102¤
VARIATION

Semaine dernière +0,0172¢
Cette année +0,0959¢

1,1712$
1,4102$

SOMME REQUISE POUR ACHETER:

UN DOLLAR US :

UN EURO :

PRODUIT INTÉRIEUR BRUT

2E TRIMESTRE ANNUALISÉ 3,2 %
ÉTATS-UNIS 3,3 %

TAUX PRÉFÉRENTIEL
DES BANQUES 4,50%
TAUX DE LA BANQUE
DU CANADA 2,75%

COMMERCE DE DÉTAIL

Juillet +1,5%
Variation annuelle +7,9%

INDICE DES PRIX
À LA CONSOMMATION

Annuel (août) 2,6 %
Sans éléments volatils 1,7 %

BALANCE COMMERCIALE

Juillet + 5,8 milliards $

TAUX DE LA RÉSERVE
FÉDÉRALE US 3,75%

OR (NY Gold)

463,50$ US

66,47$ US

PÉTROLE
(WTI, contrat terme rapproché)

Light Sweet crude 68,72 $ US

North Sea Brent 64,44 $ US

Note : dans tous les cas, il s’agit des
données les plus récentes disponibles, à la
fermeture des marchés vendredi dernier.

Sources : Bloomberg, Statistique Canada,
SCHL, Léger marketing

CANADA 6,8% stable

Québec 8,4% stable

Ontario 6,6% stable

Montréal 8,5%
Toronto 6,6%
Vancouver 6,0%

VENTES AUTOS NEUVES

Juillet +7,3%
Variation annuelle +15,7%

CANADA + 137 600
Québec +31 700
Ontario + 53 600

Août En 2005
CANADA 18 518 126 144
Québec 2794 26 325
Ontario 5661 49 252

TAUX DE CHÔMAGE

MISES EN CHANTIER

EMPLOIS CETTE ANNÉE

RÉMUNÉRATION
HEBDOMADAIRE MOYENNE

Juin (dés.) 732,64 $
Variation annuelle +3,4%

TAUX D'ACTIVITÉ

Août (désais.) 67,2% stable

Juillet - désaisonnalisé
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Faites votre propre peluche!
LAURIER CLOUTIER

Les charmants animaux de peluche
de notre enfance possèdent mainte-
nant leur magasin-atelier. L’entre-
prise qui les abrite connaît un suc-
cès tel, depuis son ouverture,
qu’elle passe maintenant à la phase
d’expansion.
Atelier Toutou, de Mont-Trem-
blant, ouvre en effet cette semaine
sa première boutique à Montréal et
sa quatrième en 13 mois au Québec
et en Ontario. Alain Houde et ses
trois coactionnaires doivent déjà
planifier la deuxième phase de
croissance de la petite chaîne de
magasins, car les besoins sont
grands.
« On a pas mal couru depuis un
an. On a été un peu pris de court »,
a reconnu l’associé Alain Houde.
« On ne s’attendait pas à susciter
autant d’intérêt. L’Atelier Toutou a
reçu une bonne centaine de deman-
des d’implantation, au Canada et à
l’étranger », a-t-il déclaré à La Presse
Affaires.
Pourtant, il n’est pas le premier
détaillant au monde, a-t-il ajouté, à
concevoir et fabriquer sur demande
des animaux de peluche. « Il y en a
des dizaines aux États-Unis et quel-
ques-uns en Angleterre, mais Ate-
lier Toutou est la première entrepri-
se (du genre) du Québec et du
Canada, où elle a adapté la formu-
le », a souligné Alain Houde. Le
leader mondial, c’est Build-A-Bear
Workshop, qui dénombre déjà plus
de 200 magasins, pour la plupart
aux États-Unis mais aussi dans sept
villes canadiennes.
Après les trois premiers Ateliers
Toutou de la station Tremblant, du
Vieux-Québec et d’Ottawa, celui de
la place d’Armes, dans le Vieux-
Montréal, ouvrira officiellement
mercredi (le 28 septembre), a préci-
sé Alain Houde. Mais plusieurs fu-
tés l’ont déjà découvert. Les enfants
et jeunes de coeur peuvent y faire
leur choix, parmi 20 modèles d’ani-

maux (ours, chat, tigre, chien) et
une centaine de vêtements et d’ac-
cessoires, pour fabriquer la peluche
de leurs rêves. On peut même lui
donner une taille mince ou bedon-
nante, la mettre au monde et lui at-
tribuer une âme (une « étoile magi-
que »).
Dans le Vieux-Montréal, la gérante
Claudia Raymond et une employée
(Catherine) invitent ensuite l’ache-
teur à faire un voeu, un serment
d’amour et de fidélité et à promettre
des câlins à la nouvelle peluche.
Cette dernière obtient alors son pas-
seport et ses papiers d’identité,
avant d’entreprendre sa longue vie
féerique. Comme ils résident à

Mont-Tremblant et viennent du sec-
teur touristique, les actionnaires ont
mis une touche exotique dans leur
concept.
Les Ateliers Toutou de Québec et
de Montréal disposent en outre de
locaux très appréciés où les enfants
peuvent célébrer leur anniversaire
durant 90 minutes, a souligné l’as-
socié Pierre-Luc Brodeur. Avec son
aménagement à l’image d’une usine
excentrique et fantastique, aux cou-
leurs vives, l’Atelier Toutou offre
aux enfants de jouer avec des acces-
soires géants et tente ainsi de leur
faire vivre une expérience hors du
commun. « Quand les grands-pa-
rents visitent la boutique avec leurs

petits-enfants, ils peuvent difficile-
ment leur refuser ce plaisir », a as-
suré Alain Houde.
Le quart des clients sont toutefois
« des adultes sans enfants » qui
créent leur peluche à l’image de leur
profession et l’installent ensuite,
près d’eux, dans leur lieu de travail
ou même dans leur véhicule, a-t-il
raconté.
D’autres clients en achètent pour
un ami hospitalisé ou pour décorer
la table de la réception de mariage
de façon originale, avec deux our-
sons jeunes mariés. « Le toutou, ce
n’est pas nécessairement pour les
enfants. L’âge de la clientèle varie
de 3 à 77 ans », selon Alain Houde.

L’animal peut même être doté de
la parole ou, du moins, émettre des
sons, donner des bisous ou passer
un message. Un site Web transac-
tionnel permet de compléter la gar-
de-robe et les caractéristiques de la
peluche. Atelier Toutou compte
augmenter sa taille d’au moins
50% durant sa phase 2, avec l’ou-
verture de deux autres boutiques de
l’entreprise. Le lancement de fran-
chises devrait suivre. « Il y a une
très forte demande. On est en train
de mettre au point notre concept de
franchisage », a révélé Alain Houde.
Encore faut-il s’assurer de la dis-
ponibilité des capitaux pour l’ex-
pansion. « Des sociétés de capital-
risque nous courtisent, mais on ne
sait pas encore si on va accepter ».
Alain Houde et ses associés finan-
cent jusqu’ici Atelier Toutou chez
Desjardins, à la Société d’aide au
développement des collectivités
(SADC) et à la Banque de dévelop-
pement du Canada. « Les capitaux
nécessaires dépendront de l’am-
pleur de la croissance. Il y a déjà
plusieurs offres de partenariat sur la
table », selon lui.
Alain Houde se consacre au déve-
loppement des affaires avec l’associé
Pierre-Luc Brodeur, et Nathalie
Royer gère l’exploitation. L’autre ac-
tionnaire, Jules Fugère, ne participe
pas à temps plein aux activités.
Atelier Toutou trouve la majorité
de son approvisionnement en Asie,
surtout en Chine, grâce à l’aide de
grossistes et d’importateurs. « Le
gros défi, c’est la gestion des stocks.
Avec la Chine, il faut prévoir trois
mois d’avance ce qui deviendra po-
pulaire dans les boutiques. L’équi-
pe a sollicité des fournisseurs lo-
caux pour les vêtements du toutou,
mais ils n’étaient pas intéressés à
modifier leurs coupes pour lui », se-
lon Alain Houde.
En partenariat, la compagnie de-
vrait toutefois lancer, avec le maga-
sin de vêtements pour enfants Sou-
ris Mini, une collection de peluches.
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Les associés Alain Houde, Nathalie Royer et Pierre-Luc Brodeur ont été surpris par le succès d’Atelier Toutou.
Aujourd’hui, ils multiplient les efforts pour lancer une centaine de franchises.
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Bureau en gros
dans les services
aux PME
Bureau en gros a ouvert la semai-
ne dernière trois centres « Dos-
sier » à Montréal pour offrir aux
professionnels des services d’im-
pression rapide, de création gra-
phique, de livraison et de poste
de travail. Avec ses 125 centres
d’impression rapide au centre-vil-
le, Montréal se révèle le marché le
plus dynamique et le plus concur-
rentiel au Canada, selon Yvon
Samson, directeur des ventes et
de l’exploitation dans l’est du Ca-
nada chez Bureau en gros. Con-
cept d’affaires novateur, Dossier
est mis à l’essai par Bureau en
gros pour répondre aux besoins

changeants des clients, a ajouté le
président, Steve Matyas. Les trois
Dossier sont situés au Complexe
Desjardins, au Centre Manuvie et
au Faubourg.

Restaurateurs
et employés
Près de 200 membres de l’Associa-
tion des restaurateurs du Québec se
pencheront sur les problèmes de
pénurie et de formation de la main-
d’oeuvre au cours de leur congrès
annuel de la mi-novembre, à Trois-
Rivières. Estimant que « l’immigra-
tion est incontournable » pour faire
face à la pénurie de travailleurs, la
ministre de l’Immigration, Lise Thé-
riault, prononcera une conférence
devant les restaurateurs.

Festivals
des couleurs
La station Sutton tiendra son festi-

val des couleurs jusqu’au 10 octobre
prochain, comprenant des ateliers
d’initiation à la mycologie et de
l’ornithologie, pour mieux décou-
vrir les champignons et les oiseaux.
La station du Mont-Orford lui em-
boîte le pas et sans imposer de ta-
rifs, comme elle se proposait de le
faire cette année.

Vente des Ailes :
ouf !
Des promoteurs commerciaux sont
soulagés de la vente des Ailes de la
Mode. « Si ces quatre magasins
n’avaient pas été vendus à Fairwea-
ther, ils auraient fermé en janvier
prochain, libérant 400 000 pieds
carrés de locaux à relouer dans qua-
tre centres commerciaux », selon
Éric Foster, directeur de la location
chez GPG Devimco. Il doit com-
mencer la construction du centre
Quartiers Dix30, à Brossard.

Lau r ie r C lou t i e r

710 OCCASIONS D’AFFAIRES

1ère HYPOTHÈQUE, 2e à + 100% valeur.
Dossiers refusés par banques ou caisses ac-
ceptés. Finance bungalow, cottage, duplex,
4-plex, blocs app., édifices à bureaux com-
merciaux et industriels. 514-667-7168

715 FINANCEMENT

PRÊTEUR PRIVÉ, 1ière, 2e hypothèque,
auto construction, cas spéciaux, spéculateur.

514 609-2985 Réponse 24h.

850 AVIS DE DISSOLUTION
CHANGEMENTS DE NOM

H IAVIS DE DEMANDE DE DISSOLUTION
PRENEZ AVIS que la compagnie
9144-3457 QUÉBEC INC. demandera
au Registraire des entreprises la permis-
sion de se dissoudre.
Montréal, ce 23 septembre 2005
Robert Faguy, procureur-mandataire
R 850J K

H IAVIS DE DISSOLUTION
PRENEZ AVIS que la compagnie
BOISERIES ET CETERA INC. au 530,
rue Papineau, Boisbriand, J7G 2T7,
demandera à l’Inspecteur général des
institutions financières la permission de
se dissoudre.
Boisbriand, ce 7 septembre 2005
Pierre Lévesque, président
R 850J K

H ISOYEZ AVISÉ que la compagnie
CONDOMINIUM LES CHÂTEAUX
CHAMPÊTRES PHASE I INC. demande
au Registraire des Entreprises de dissou-
dre la cie.
R 850J K

.

LR3 V6–ÉQUIPEMENT DE SÉRIE
• Moteur V6 de 4 L
• Transmission intégrale en prise constante
• Boîte automatique 6 vitesses à gestion électronique
avec réglage manuel CommandShiftMC

• Suspension pneumatique à commande électronique
à quatre roues indépendantes

• Technologie Terrain ResponseMC et contrôle
d’adhérence en descente

• Sièges avant et arrière chauffants et pare-brise
chauffant

• Jantes alliage de 18 po
• Climatisation automatique à deux zones
• Entretien prescrit sans frais††

LR3 V6 2006
BIEN ÉQUIPÉ À PARTIR DE 53 900$*

PAR MOIS COMPTANT

LOCATION TAUX D’INTÉRÊT**

695$ 0$ 4,9%

Pendant que d’autres rêvaient d’augmenter leur chiffre d’affaires,
nous imaginions un VUS technologiquement supérieur.IDÉE :

Tread Lightly® Conduisez de façon responsable hors route. © 2005 Land Rover Canada. * PDSF du LR3 V6 2006 : 53 900 $. Les taxes sont calculées sur le montant total du véhicule. ** Sur approbation de crédit de Land Rover, obtenez 4,9 % pour un terme allant jusqu'à 48 mois à la location de tout LR3
V6 2006 neuf. Exemple : sur approbation de crédit, un taux d'intérêt annuel de 4,9 % pour une location au détail de 48 mois vous permet de louer un LR3 V6 2006 à 695 $ par mois. Obligation locative totale de 33 360 $. Une limite de 64 000 km pendant 48 mois s'applique. Des frais de 20 cents le km, plus
taxes applicables, s'appliquent au kilométrage excédentaire. Aucun versement initial exigé. Première mensualité et dépôt de sécurité de 800 $ exigés. Frais de transport (995 $), immatriculation, assurances et taxes applicables en sus. Cette offre prend fin le 30 septembre 2005 et peut être annulée en
tout temps sans préavis. Certains modèles peuvent faire l'objet d'une commande spéciale. † Aménagement 7 places possible avec groupe banquette arrière en option. †† Six visites d’entretien prescrit gratuites. Tous les détails chez votre concessionnaire Land Rover.

Nous rêvions d’un VUS de luxe. Avec aménagement 7 places†, technologie Terrain ResponseMC brevetée et suspension pneumatique

électronique réglable. Il semble que nos concurrents imaginaient des billets verts valser devant leurs yeux.
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DANS LA VALLÉE DE NAPA, EN CALIFORNIE

Les meilleures vendanges en quatre ans
BLOOMBERG

Les viticulteurs de la vallée de
Napa, en Californie, région vitico-
le la plus connue aux États-Unis,
disent s’attendre à leurs meilleu-
res vendanges en quatre ans.
En ce moment, la vallée de Na-
pa, où se trouvent des produc-
teurs tels que Robert Mondavi et
Mumm, ainsi que l’entreprise du
cinéaste Francis Ford Coppola, est
en pleine saison de récolte.
Les producteurs précisent que
les vendanges de cabernet et de
chardonnay sont plus importantes
que celles de 2004, ajoutant que
les prix pourraient surpasser ceux
de l’an dernier parce que les con-
ditions météo favorables ont amé-
lioré la qualité de leur vin.
« Dans l’ensemble, ça s’annonce
vraiment bien », lance Greg Fow-
ler, vice-président principal de la
division Icon Estates, de Constel-
lation Brands, qui exploite la so-
ciété Robert Mondavi. « Si on a
une bonne récolte, le reste de
l’année s’annonce plutôt bien »,
ajoute-t-il.
La récolte de raisins en Califor-
nie pourrait permettre de re-
cueillir 1,8 milliard de dollars
américains cette année, selon des
estimations de l’État et des pro-
ducteurs. Cela surpasserait tou-
tes les récoltes depuis 2001, in-
diquent des dossiers du Food
and Agriculture Department de
la Californie. Les producteurs
ont vendu pour 1,58 milliard US
de fruits en 2004. Les viticul-
teurs prévoient récolter 2,95 mil-
lions de tonnes de raisins, soit
6,5 % de plus que l’an dernier.
« Dame Nature nous a donné
une bonne récolte », observe Jon
Ruel, directeur de la viticulture
de Trefethen Vineyards.
La vallée, qui se trouve à 90 ki-
lomètres au nord de San Francis-
co, produit environ 4 % des rai-
sins de cuve de l’État, au poids,
et environ 22 % en termes pécu-
niaires. Les raisins de Napa coû-
tent cinq fois plus cher que la
moyenne des autres fruits de Ca-
lifornie parce que leur qualité
est supérieure.
Cette année, les prix du raisin
californien pourraient être supé-

rieurs à la moyenne de 571 $US
la tonne payée en 2004, d’après
M. Ruel et d’autres producteurs.
L’an dernier, les raisins de la
vallée de Napa se sont écoulés au
prix de 2936 $US la tonne, selon

des données de l’État califor-
nien. Les prix finaux de la récol-
te seront dévoilés en février pro-
chain.
« Ce sera probablement l’une
des meilleures récoltes de l’his-
toire », indique George Rose,
porte-parole de Kendall-Jack-

son, de Santa Rosa, en Califor-
nie, huitième entreprise améri-
caine de fabrication de vin l’an
dernier et qui comptait 4850
hectares de vignes en Californie.
« Nous prévoyons une augmen-

tation de 2 % à 4 % sur l’an der-
nier, qui était une bonne an-
née », ajoute-t-il.
Icon Estates dit payer environ
10 % de plus pour ses raisins
chardonnay que l’an dernier,
soutient M. Fowler. L’augmenta-
tion de prix que subit l’entrepri-

se pour le cabernet est d’environ
3 % la tonne. Icon achète envi-
ron 5000 tonnes de raisin par an-
née.

Une bonne récolte
M. Ruel précise que son
vignoble de 200 hectares
produira environ 10 % de
plus que l’an dernier. Tre-
fethen vend environ le
quart de sa récolte aux éta-
blissements vinicoles de
Napa, y compris Cakebread
Cellars et Rombauer Vi-
neyards, et conserve le res-

te pour la fabrication de son pro-
pre vin.
« Ce n’est pas une récolte ex-
ceptionnelle, mais elle est bon-
ne », avance pour sa part Jason
Kesner, directeur de Hudson Vi-
neyards, qui possède 73 hectares
et qui vend à différents établis-

sements dont Kistler Vineyards
et Neyers Vineyards. La récolte
de cette saison fait suite à des
années d’offre excédentaire, de
baisse de la demande et de mé-
téo moins que favorable. Les
prix du raisin de cuve appro-
chant les 600 $US la tonne en
1997, la Central Valley et
d’autres régions de la Californie
plantèrent davantage de vignes,
faisant passer la récolte, à
l’échelle de l’État, à 3,36 mil-
lions de tonnes en 2000, soit
31 % de plus que la récolte de
1998. Le prix du raisin de cuve
chuta de 11 % à 530 $US la ton-
ne en 2003, contre 597 $US en
2001, selon des statistiques de
l’État.
« Il y a eu plantation excéden-
taire dans la Central Valley à la
fin des années 90, et il n’y avait
pas de demande pour ce raisin,
soutient M. Ruel. Aujourd’hui, il
y a un meilleur équilibre entre
l’offre et la demande. »

Les touristes
À l’échelle de la Californie, les
prix du raisin ont augmenté de
7,7% l’an dernier comparativement
à 2003. Avec une hausse semblable
cette année, les producteurs de
l’État pourraient vendre pour 1,81
milliard US de raisins, soit un som-
met depuis les 1,82 milliard US en
2001.
Tandis que les producteurs sali-
vent à la pensée d’une généreuse ré-
colte, les touristes envahissent les
quelque 400 établissements vinico-
les que l’on trouve dans les 50 kilo-
mètres sur lesquels s’étale la vallée
de Napa. L’an dernier, 3,87 millions
de touristes ont visité la région, se-
lon le Département de tourisme de
la Californie.
« Les gens du lieu tentent d’éviter
la route », explique Michael Blas-
quez, acheteur de vin pour Oakville
Grocery, qui accueille les touristes
le long de la route 29, à deux voies.
« On peut sentir les fruits qui fer-
mentent, ajoute-t-il. C’est une épo-
que de l’année excitante pour les
curieux. »
En 2003, les touristes ont dépensé
666,4 millions US dans le comté de
Napa, un bond de 78% en 10 ans,
selon des estimations de l’État.

PHOTO BLOOMBERG

La récolte de raisins en Californie pourrait permettre de recueillir 1,8 milliard de dollars américains cette année.

« Ce sera probablement l’une des meilleures
récoltes de l’histoire », indique George Rose,
porte-parole de Kendall-Jackson, de Santa Rosa,
en Californie.
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Conflits de générations
ou d’organisation?
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Avec US Airways,
Air Canada prépare
son avenirCONFLIT

suite de la page 1

Didier Dubois, chef de pratique
pour la division organisationnelle
de Dolmen Capital Humain, obser-
ve également des réactions très dif-
férentes selon les groupes d’âge
lorsqu’il s’agit de mobilisation.
« Les programmes de reconnais-
sance universels génèrent des frus-
trations de part et d’autre. Chez les
jeunes, qui accordent une très gran-
de place à la qualité de vie, les té-
moignages de reconnaissance non
pécuniaires sont plus efficaces »,
dit-il.
Dans la même veine, M. Dubois
croit que les stratégies de rétention
basées sur les défis professionnels
ont la cote chez les plus jeunes.
De son côté, la conseillère et coach
en carrière Madeleine Fortier, d’Ac-
cent Carrière, a maintes fois enten-
du des moins de 35 ans qui cher-
chaient un emploi affirmer que la
conciliation travail et vie privée était
leur priorité.
« Pour favoriser la rétention, les
entreprises devront mettre en place
des mécanismes qui répondent à
cette attente », dit-elle.

Générations et gestion
Yolande Pelchat, anthropologue et

chercheuse au Centre de santé et
des services sociaux de la Vieille-
Capitale est elle aussi bien au fait
des attributs accolés aux génération
BB, X et Y. Elle considère toutefois
d’un oeil critique l’analyse des mi-
lieux de travail sous l’angle des ca-
tégories d’âge.
« Il faut être très prudent lorsqu’on
pense les rapports intergénération-
nels. Il ne faut pas accorder à l’âge
le pouvoir de faire toute la différen-
ce », insiste-t-elle.
En 2001, Mme Pelchat et ses collè-
gues de l’équipe de recherche sur
les impacts psychologiques, organi-
sationnels et sociaux du travail (RI-
POST) ont mené une étude portant
notamment sur les relations entre
l’âge et le rapport au travail.
Les chercheurs ont mené une
soixantaine d’entrevues de type se-
mi-dirigées avec des cadres et em-
ployés de deux ministères de la
fonction publique québécoise.
Première découverte : l’âge rensei-
gne peu sur l’évaluation du travail
par les personnes interrogées.
« Le lien entre l’âge de l’employé
et la position qu’il adopte par ap-
port à son travail est bien plus ténu
qu’il était possible de l’imaginer au
départ », rappelle Mme Pelchat.
Deuxième constat : les relations
entre les employés d’âges différents

sont davantage marquées par la col-
laboration que par l’antagonisme.
« Les entrevues nous amènent à
remettre en question ce qui est
maintenant devenu un lieu com-
mun, soit l’existence d’un fossé in-
tergénérationnel », ajoute Mme Pel-
chat.
De plus, l’étude a permis de dé-
couvrir que les employés, peu im-
porte leur âge, associent aux mau-
vaises pratiques de gestion la
majorité des difficultés éprouvées
au travail.
« Il s’agit d’une recherche explora-
toire, menée au sein de la fonction
publique il y a quatre ans. Il ne faut
donc pas généraliser à tous les mi-
lieux de travail et il faut examiner
en profondeur chaque situation »,
précise la chercheuse.
Malgré cette précision, Mme Pel-
chat s’inquiète de la tendance à voir
les milieux de travail comme des
lieux de conflits générationnels ou à
attribuer à certains groupes d’âge
des valeurs et des attributs particu-
liers.
« En regardant les difficultés des
milieux de travail sous l’angle de
l’âge ou des générations, on risque
d’occulter plein d’autres aspects qui
peuvent générer des conflits, com-
me l’origine sociale et l’organisation
du travail », souligne Mme Pelchat.

MILTON
suite de la page 1

Le bouquin, dont les profits
sont versés à une oeuvre de cha-
rité, a connu un certain succès
en anglais. Le premier tirage de
8000 exemplaires s’est bien
vendu et 2000 exemplaires sup-
plémentaires ont été imprimés.
Une version en livre de poche
est envisagée.
Le nouvel auteur est plutôt
content de son coup. « Les écrits
restent », se réjouit-il à l’idée
que le livre va lui survivre et
que ses enfants le liront.
Mais c’est d’abord et avant tout
pour les employés d’Air Canada
que Robert Milton l’a écrit. Pour
qu’ils comprennent ce qui s’est
passé et ce que leur entreprise a
réussi à accomplir. « J’ai reçu
beaucoup de réactions positi-
ves », indique-t-il. Selon lui,
même si le syndicat des pilotes
du transporteur n’a pas aimé sa
version des événements, « plu-
sieurs pilotes m’ont dit qu’ils
l’avait aimée ».
Le président d’Air Canada est
fier de la restructuration de son

entreprise, qui a donné naissan-
ce à un transporteur plus solide
et plus en mesure de relever les dé-
fis qui continuent de se présenter,
comme l’augmentation du prix du
carburant.
« Le défi, maintenant, c’est d’être
prêt pour le prochain événement
imprévisible, dit-il, même si on n’a
aucune idée de ce que ce sera. »
La solidité financière d’Air Cana-
da lui permet d’envisager l’avenir
avec une certaine sérénité et Robert
Milton continue de rêver à de nou-
veaux avions. Même si Air Canada
a dû annuler sa commande de 32
appareils à Boeing — un contrat de
6 milliards de dollars américains —
faute d’avoir pu s’entendre avec ses
pilotes, ce n’est que partie remise,
affirme-t-il. Le dossier est en arbi-
trage depuis vendredi.
« Aussitôt que nous aurons une
entente, nous retournons chez
Boeing pour discuter », dit-il. Il
pense pouvoir obtenir les appareils
un peu plus tard que prévu, mais
aux mêmes conditions que lorsque
l’entente entre les deux parties a
été annoncée en avril dernier. « Je
pense qu’ils seront très coopératifs,
ils ont des avions à vendre. »
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Solution du dernier sudoku

Ce jeu est une
réalisation de
Ludipresse. Pour plus
d'informations, rendez-
vous sur le site
www.les-mordus.com
ou écrivez-nous à
info@les-mordus.com

Placez un chiffre de 1 à 9 dans chaque case vide.
Chaque ligne, chaque colonne et chaque boîte 3x3
délimitée par un trait plus épais doivent contenir tous
les chiffres de 1 à 9. Chaque chiffre apparaît donc une
seule fois dans une ligne, dans une colonne et dans
une boîte 3x3.

TRIEZ-LES PAR LEUR VALEUR ET
ATTRIBUEZ LES AUGMENTA-
TIONS DE SALAIRE ANNUELLES
SELON LA GÉNÉROSITÉ DE
CHACUN.

VOICI UNE LISTE DES
CADEAUX QUE J’AI REÇUS
LORS DE LA JOURNÉE
NATIONALE DES PATRONS.

JE REGRETTE
MAINTENANT CETTE
AFFREUSE SCULPTURE.

À BIENY PENSER…
« Il faut être un génie pour se plaindre d’une manière attrayante. »
— F. Scott Fitzgerald (auteur)

POUR NOUS JO INDRE La Presse Affaires, 7, rue Saint-Jacques, Montréal (Québec) H2Y 1K9
lapresseaffaires@lapresse.ca

DILBERT SUDOKU
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Les dirigeants sont-ils des pigeons?
Dans cette série d’articles, nos
collaborateurs de HECMontréal
présentent chaque lundi la vision de
gestionnaires reconnus sur les nouveaux
défis de gestion dans les organisations
et les entreprises.

BART KASOWSKI
ET LAURENT LAPIERRE
COLLABORATION SPÉCIALE

Abraham Zaleznik est professeur
émérite de la Harvard Business
School. Il est le premier à avoir
appliqué les principes de la psy-
chanalyse au monde de l’entrepri-
se. Tout au long de sa carrière, il a
aidé nombre de dirigeants à déve-
lopper les aptitudes mentales leur
garantissant le succès.
Selon M. Zaleznik, le leadership
prend sa source dans l’esprit. Il
débute par une construction men-
tale. Le professeur croit que les
chefs de file diffèrent du commun
des mortels par leur habileté à
formuler une vision consciente,
une construction mentale de l’or-
ganisation future du monde. Bien
que ce concept paraisse simple,
très peu de gestionnaires sont en-
clins à avoir une vision créatrice.
Cela requiert d’ailleurs une bonne
dose de courage.
Mais pourquoi les visionnaires
se font-ils si rares ? Zaleznik accu-
se un vieil adage populaire : « Si
quelque chose n’est pas brisé, nul
besoin de le réparer (If it ain’t bro-
ke, don’t fix it). »
« Même si rien n’est brisé, il n’y
aura peut-être pas d’occasion, le
cas advenant, de réparer. » Voilà
le problème. Le monde change.
Les entreprises font constamment
face à de nouvelles sources de
concurrence, de pression.
Les dirigeants doivent être
conscients des dangers que
d’autres, qui ne pensent pas à
long terme, ne prévoient pas.
Pour les meneurs, le défi consiste
à formuler leur pensée, leur vi-
sion d’un futur souhaité ; ils doi-
vent ensuite être capables de gé-
nérer l’enthousiasme nécessaire

afin que leurs employés et leur
entreprise tout entière se mettent
en marche vers un tel avenir.
Zaleznik reconnaît que, dans la
réalité quotidienne du monde des
affaires, les dirigeants doivent fai-
re face à plusieurs difficultés ; il
est souvent malaisé pour eux de
rester fidèles à leur vision.
Lorsque tout semble fonctionner
comme sur des roulettes, Zaleznik
note qu’il est très facile de tomber
dans le piège de la « compulsion
de répétition ».
« De nombreuses personnes oc-
cupant des postes de leadership se
font attraper dans les rouages de

la course aux résultats, aux pro-
fits, aux bénéfices par action, dans
l’intérêt des actionnaires. Ils per-
dent alors de vue que le succès
présent cache souvent, dans ses
replis, les fondements du déclin
futur. »

La répétition
Les premières expériences du
psychologue behavioriste Frede-
rick Skinner offrent à Zaleznik un
cadre analogique très puissant
pouvant servir de leçon aux chefs
de file. Dans l’une de ses expé-
riences, des pigeons avaient ap-
pris à appuyer sur un bouton

pour recevoir des flocons de maïs.
« Une fois que les pigeons avaient
trouvé le bon bouton, ils conti-
nuaient simplement à appuyer sur
le même bouton pour recevoir
leur ration de maïs », raconte Za-
leznik.
« Je crois que la plupart des gens
ont cette même réaction. Ce qui,
pour eux, était un comportement
gagnant dans le passé, se transfor-
me peu à peu en compulsion de
répétition. Ils ont besoin de re-
produire ce comportement pour
obtenir une récompense. Ce mé-
canisme détruit l’ouverture men-
tale nécessaire pour avoir une vi-
sion créatrice. »
Selon le spécialiste, plusieurs
entreprises ont échoué parce
qu’elles manquaient de vision et
qu’elles se sont laissé attraper
dans le piège des répétitions de
comportements gagnants passés.
L’industrie de l’automobile ou de
l’informatique regorge d’échecs
semblables.
Zaleznik pense que les diri-
geants peuvent tirer de nombreu-
ses leçons du monde de la psy-
chologie. Ainsi, cela peut les aider
à prendre conscience de leur de-
gré d’autorité et d’indépendance.
À travers ses recherches, le créa-
teur du cours « Psychodynamique
du leadership », un séminaire in-
novateur donné à Harvard, pousse
les meneurs à développer leur in-
telligence psychologique, afin de
les aider à mieux comprendre
leurs motivations et le comporte-
ment des individus qui les entou-
rent.
Psychanalyste clinique chevron-
né, Zaleznik affirme qu’il y a une
différence majeure entre l’intelli-
gence psychologique et la notion
d’intelligence émotionnelle, très à
la mode depuis les années 90.
« À mon sens, l’intelligence psy-
chologique est un concept beau-
coup plus profond, d’autant plus
qu’il renvoie aux notions d’ensei-
gnement et d’apprentissage. En
psychanalyse, l’individu tente de
renforcer l’ego par l’intelligence
psychologique — la capacité men-
tale d’envisager et de faire face à
la réalité, tant interne qu’exter-

ne. » Le chercheur affirme que les
dirigeants doivent accroître leur
capacité à comprendre les gens
dans des situations complexes.
Pour ce faire, ils doivent appren-
dre à maintenir une certaine dis-
tance entre eux-mêmes et le mon-
de extérieur qu’ils observent.
« Pour un leader, c’est très sain de
faire preuve d’un brin de paranoïa
dit Zaleznik. Cela va à l’encontre du
principe qu’il faut accorder sa con-
fiance aux partenaires et collègues.
Mais, que signifie « faire confian-
ce ? Tout le monde veut vous ven-
dre quelque chose. Une saine dose
de paranoïa vous permet d’être
sceptique et de douter, ce qui vous
porte à chercher et à creuser plus
profondément pour essayer de com-
prendre la situation. »
La dépendance des employés su-
bordonnés est aussi malsaine que
celle des dirigeants, car, selon Zalez-
nik, si les travailleurs ne s’engagent
pas pleinement dans leurs tâches,
s’ils ne se sentent pas responsables,
toute l’organisation s’en trouve af-
faiblie.
« Les employés doivent s’affirmer.
Il est essentiel pour les subordon-
nés d’éviter toute dépendance car
cela les empêche de penser claire-
ment. Les autres ne peuvent vous
aider à améliorer votre sens des res-
ponsabilités et votre autonomie.
Vous devez vous améliorer en déve-
loppant les capacités mentales et la
volonté nécessaires pour prendre
des risques. »
Pour Zaleznik, la clé psychologi-
que de l’indépendance, c’est « une
saine dose de narcissisme ». Il
nuance toutefois : « Cela signifie
avoir un degré de confiance et d’es-
time de soi qui permette au chef de
file d’atteindre ses objectifs et d’uti-
liser le pouvoir de façon très créati-
ve. »
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... . .

Bart Kasowski est étudiant au doctorat
en philosophie à l’Université de Mon-
tréal et Laurent Lapierre est titulaire
de la Chaire de Leadership Pierre-Pé-
ladeau. Traduit de l’anglais par Lauren-
ce Prud’homme, écrivaine et rédactrice
professionnelle à la Chaire de lea-
dership Pierre-Péladeaum de HEC
Montréal.

PHOTOMARTIN CHAMBERLAND, LA PRESSE©

Abraham Zaleznik aime comparer les gens aux pigeons en prenant assise
sur les premières expériences du psychologue behavioriste Frederick
Skinner. « Une fois que les pigeons avaient trouvé le bon bouton, ils
continuaient simplement à appuyer sur le même bouton pour recevoir leur
ration de maïs », raconte Zaleznik.

R E C O N N A Î T R E E T P R O M O U V O I R
L ' E N G A G E M E N T É T U D I A N T

FORCES
AVENIR

7e ÉDITION

Julie Dumais-Lévesque / UNIVERSITÉ LAVAL

Engagée politiquement dans le but d’influencer les choix de société
Julie Dumais-Lévesque, étudiante en enseignement secondaire à l’Université Laval, clame haut et fort son intention de jouer
un rôle déterminant dans la mise en place d’une nouvelle société québécoise. Pour cette jeune femme active depuis cinq ans
au sein du Parlement jeunesse du Québec, l’exercice de la démocratie est emballant pour qui aime influencer les choix
de société. Julie entend être une enseignante exemplaire, engagée, pour ensuite devenir une directrice d’école secondaire
au leadership conciliateur, puis une politicienne de premier plan qui inspirera les individus et suscitera leur engagement.
Ses ambitions, elle les tire de sa volonté de bâtir une société plus équilibrée et plus ouverte.

Jenn Kang / UNIVERSITÉ BISHOP’S

Engagée à exprimer chaque jour sa vision pour un monde plus vert
Jenn Kang, simultanément inscrite à une majeure en enseignement, à une mineure en arts dramatiques et à une autre
en psychologie à l’Université Bishop’s, s’engage à fond dans tout ce qui la stimule. La preuve : la jeune femme a participé
aux activités de 35 organisations différentes du campus. Sa passion pour les arts dramatiques et l’écriture l’a amenée
à devenir éditrice du magazine The Mitre, ainsi qu’à écrire quatre courtes pièces, dont deux ont été mises en scène
et jouées devant public. Qui plus est, Jenn s’investit au sein du Bishop’s University Environnemental Committee. Présidente
de l’organisation, elle a entre autres coordonné l’implantation d’un programme de compostage et celle d’un programme
de recyclage de piles électriques.

Jonathan Lemay / ÉCOLE DE TECHNOLOGIE SUPÉRIEURE

Engagé à donner le goût des sciences et de l’ingénierie aux jeunes
Jonathan Lemay, étudiant en génie mécanique à l’École de technologie supérieure, collabore à un projet de jumelage avec
des enfants de sixième année fréquentant une école d’un milieu défavorisé de Montréal. Pendant 13 semaines, à raison d’une
rencontre par semaine, il accueille les jeunes et, par l’entremise d’un projet concret, s’efforce de leur prouver que les sciences
sont à leur portée. Son objectif : leur montrer qu’avec de la motivation et de la persévérance, ils peuvent arriver à leurs fins
et aspirer à des carrières captivantes. Participant aussi à l’organisation de l’activité Les filles et les sciences, un duo électrisant,
Jonathan a trouvé dans ce projet une manière enrichissante de pousser plus loin son engagement auprès d’une clientèle
généralement peu courtisée par l’ingénierie.

Catégorie AVENIR Personnalité 1er cycle

BRAVO à ces jeunes
passionnés et engagés!

À l’approche de son gala d’excellence, présenté le 29 septembre
prochain à Montréal, Forces AVENIR est fière d’honorer
au fil des jours les différents finalistes de 2005. Au total, vous
découvrirez 21 projets et 12 personnalités dont l’engagement
exceptionnel fait la différence dans notre société.
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De Sept-Îles à l’Ukraine
M A X IM E B E RG E R ON

SEPT-ÎLES — Christian Michaud a
été doublement surpris au der-
nier Gala des Mercuriades. Non
seulement la société qu’il dirige,
Metal 7, a remporté le prix
« Marché hors Québec », mais
elle a aussi été nommée Petite
entreprise de l’année.
« On ne savait même pas que
cette dernière catégorie existait !
a dit le directeur général, M.
Michaud, rencontré dans les ate-
liers de Metal 7. Alors quand
nous sommes revenus avec deux
prix, on était encore plus satis-
faits. »
La PME de Sept-Îles occupe un
créneau hyper pointu. Et en de-
mande. Sa principale spécialité,
c’est l’application de revête-
ments métalliques ultra résis-
tants sur des pièces de machine-
rie industrielle. Au fil des ans,
l’équipe de Metal 7 a inventé
plusieurs « recettes » de ces mé-
taux en fusion, dont la solidité a
séduit des entreprises partout
dans le monde.
Une fois pulvérisés sur des piè-
ces d’équipement, ces revête-
ments permettent d’en prolon-
ger la durée de vie de plusieurs
années, ou encore d’en modifier
les propriétés. « Tu peux frotter
ça avec une lime et ça ne laissera
pas de trace », dit Christian Mi-
chaud en montrant un bout de
tuyau recouvert d’un mince en-
duit de « céramique pure ».
Les clients de l’entreprise sont
surtout des industries du secteur
primaire. Les usines de transfor-
mation du minerai de fer, les
alumineries et les papetières
cherchent à augmenter leur pro-
ductivité en se dotant de pièces
d’équipements plus résistantes.
Elles font donc appel à Metal 7.
À sa fondation, en 1974, la
mission de Metal 7 était tout au-
tre. La PME se consacrait alors à
l’usinage de pièces pour les
grandes industries des environs
— les mines IOC, Wabush et
Québec Cartier. Son orientation
a vite changé.
En 1978, le fondateur Arthur
Leblanc a délaissé quelque peu
cette activité pour se consacrer
au développement de revête-
ments métalliques. Une décision
qui a sauvé l’entreprise, dit
Christian Michaud. Car avec la
« crise du fer » des années 80, et
la chute draconienne de l’activi-
té minière et industrielle sur la
Côte-Nord, Metal 7 n’aurait ja-
mais pu survivre uniquement en
fabricant des pièces, explique le
président.
« La métallisation a été notre
planche de salut. Ça et l’expor-
tation. À partir de 1982, on a
commencé à exporter en Europe
et aux États-Unis, alors ce qu’on

a perdu sur le marché local, ont
est allé le chercher ailleurs. Ç’a
très bien fonctionné. »
Avec un produit en demande et
une réputation qui s’est mise à
circuler de plus en plus autour

du globe, Metal 7 est devenue
une vraie entreprise internatio-
nale. Aujourd’hui, elle fait la
moitié de son chiffre d’affaires
annuel de 10 millions de dollars
hors du Canada.
Son principal marché étran-
ger ? Les anciennes républiques
soviétiques ! La Russie et l’Uk-
raine, avec leurs nombreuses
mines et des usines souvent dé-
labrées, offrent des occasions
d’affaires exceptionnelles à Me-
tal 7. La boîte a même embauché
des employés originaires de ces
pays pour l’aider à mieux les in-

vestir. À l’heure actuelle, la
PME est très occupée par ses
nombreuses commandes de « ta-
mis à rouleau », des machines
qui servent à trier les boulettes
de fer dans les usines de boule-

tage. Avec la remontée récente
des cours du fer, le marché est
en ébullition, dit M. Michaud.
Les commandes affluent.
Metal 7 a d’ailleurs signé un
gros contrat — 2,4 millions —
avec une entreprise russe, Mik-
hailovski Mining, pour de tels
« tamis ». Une machine destinée
au conglomérat vient tout juste
d’être terminée. Plusieurs autres
ont déjà été livrées.
Outre l’Europe de l’est, la PME
qui emploie 82 personnes
compte des clients dans plu-
sieurs régions du monde, dont

l’Inde, l’Amérique du Sud, le
Golfe Persique et la Scandina-
vie. Partout où il y a une indus-
trie minière, ou presque, Metal
7 compte des clients.
Prochaine étape : la Chine. Du

moins, c’est ce qu’espère
Christian Michaud, comme
bien des entrepreneurs
d’ici. Un représentant de
Metal 7 est présentement
là-bas, avec la délégation
officielle québécoise qui
accompagne le premier mi-
nistre Jean Charest. « On

va faire un tour en Chine ; on ne
connaît pas beaucoup ce marché,
on n’y a jamais touché », dit M.
Michaud.
Metal 7 est détenue à 50 % par
une entreprise locale, Spécialité
hydrolique Côte-Nord. L’autre
moitié appartient à un groupe de
trois personnes, dont le président
Christian Michaud et sa conjointe,
qui travaille comme contrôleuse à
l’usine.
Depuis 2001, l’entreprise a inves-
ti plus de 3 millions de dollars
pour se moderniser. Elle a d’abord
acheté de nouveaux équipements,

puis a agrandi ses installations.
Seul hic : les contrats sont si nom-
breux qu’elle n’a pas encore eu le
temps de déménager dans les nou-
veaux locaux ! On a déjà vu pire
problème...
Metal 7 investit aussi des som-
mes importantes en recherche et
développement, en vue de conce-
voir de nouveaux revêtements tou-
jours plus résistants.

PHOTO GERMAIN FORTIN, COLLABORATION SPÉCIALE

Au fil des ans, l’équipe de Metal 7, dirigée par Christian Michaud, a inventé plusieurs « recettes » de métaux en fusion, dont la solidité a séduit des
entreprises partout dans le monde.

La Russie et l’Ukraine, avec leurs nombreuses mines
et des usines souvent délabrées, offrent des
occasions d’affaires exceptionnelles.
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L’ENTREPRISE

METAL 7
Siège social : Sept-Îles
Activités : métallisation, usinage,
recherche et développement
Chiffre d’affaires : 10 millions
Nombre d’employés : 82
Principaux clients : usines
de transformation minières
et papetières, alumineries
Clients hors Canada : 50 %
Site Internet : www.metal7.com

Abonnez-vous au site de nouvelles financières
et économiques le plus consulté au Québec...C’EST GRATUIT
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Chez Barrick, des initiés empochent vite

MICHEL GIRARD

TRANSACTIONS
D’INITIÉS

Le jeudi 15 septembre, l’initié Vin-
cent Anthony Borg, vice-président
communications de Barrick Gold,
publiait un communiqué annon-
çant que la mise en production de
la nouvelle mine d’or Veladero, en
Argentine, était devancée. Barrick
s’attend, disait-il, à ce que Veladero
produise d’ici la fin de l’année
quelque 55 000 onces d’or, puis
environ 700 000 onces par an au
cours des prochaines années.
Comme grosse nouvelle boursière
susceptible d’avoir un impact im-
médiat sur le cours de l’action de
Barrick, c’en était toute une. Qu’a
fait M. Borg dans les minutes qui
ont suivi la diffusion de son com-
muniqué sur le fil de presse ? Il
s’est empressé de liquider les 5000
actions qu’il avait acquises en exer-
çant un nombre similaire d’options

au prix d’exercice de 23,60 $ l’ac-
tion. Les actions ont été vendues à
un prix moyen de 33,30 $, pour un
profit rapide de quelque 53 000 $.
Le lendemain, soit le 16 septem-
bre, M. Borg allait liquider 7500
actions additionnelles au prix
moyen de 34,10 $ cette fois. Ces ac-
tions, il les avait également acqui-
ses par exercice d’options, au prix
de 23,60 $. Ce qui lui a rapporté
un gain additionnel de 78 000 $.
On parle donc d’un gain total de
l’ordre de 131 000 $ pour M. Borg.
Précisons que la diffusion de la
nouvelle de M. Borg sur la mise en
production accélérée de Veladero
avait fait grimper l’action de Bar-
rick de 1,54 $, soit de 58 cents le 15
septembre et de 96 cents le 16 sep-
tembre.
M. Borg n’est pas le seul initié de
Barrick Gold à avoir pressé le pas
pour liquider des blocs d’actions
par suite de la diffusion de cette
bonne nouvelle sur Veladero. Il y a
également John Thomas McDo-
nough, le vice-président des opéra-
tions Argentine et Chili (un initié
bien placé dans le dossier de la mi-
ne Veladero), qui a senti l’urgent
besoin de liquider rapidement des
blocs d’actions et d’options.
Le jour même de la diffusion de la
nouvelle sur la mise en production

accélérée de la mine Veladero, soit
le 15 septembre, M. McDonough
exerçait un bloc de 50 000 options
au prix de 29,20 $. Il revendait im-
médiatement les 50 000 actions au
prix de 33 $, pour un gain rapide
de 190 000 $. Le lendemain, il re-
vendait deux autres blocs d’actions,
soit un de 20 000 qui lui a rapporté
un profit rapide de 203 000 $ et un
autre de 20 000 actions qui lui a
procuré un gain additionnel de
96 000 $. En tout donc, M. McDo-
nough s’est empressé d’encaisser
un profit de 489 000 $.

Deux autres hauts dirigeants de
Barrick ont profité de la hausse de
l’action à la suite de la diffusion de
l’annonce sur la mine Veladero
pour liquider, le 16 septembre, des
blocs d’actions et d’options.
Il s’agit de Ammar Al-Joundi et
Andre Roger Falzon. M. Ammar
Al-Joundi a vendu sur le marché
15 000 actions. Gain brut : environ
150 000 $. Pour sa part, M. Falzon
a empoché un profit de 104 000 $

en cédant sur le marché un bloc de
10 000 actions à 34 $.
Un des membres de la haute di-
rection, Alexander John Davidson,
n’a pas, quant à lui, pris le temps
d’attendre la diffusion du commu-
niqué sur Veladero pour passer à
l’action.
Dans le Bulletin de l’Autorité des
marchés financiers, on rapporte
que M. Davidson s’est départi d’un
bloc de 50 000 actions la veille mê-
me de l’annonce, soit le 14 septem-
bre. Les actions ont été vendues à
32,50 $ l’action, après avoir été ac-

quises à 23,60 $ par exercice d’op-
tions. Profit de la journée pour M.
Davidson : 432 500 $.
Au cours des dernières années, on
a eu droit à une multitude de scan-
dales du côté des transactions d’ini-
tiés. À tel point que toutes les
grandes entreprises ont senti le be-
soin de resserrer leurs règles de
gouvernance et leurs codes d’éthi-
que.
Il est bizarre de voir des hauts di-

rigeants d’une multinationale com-
me Barrick Gold puissent encore
aujourd’hui s’empresser de liquider
une partie de leurs options et ac-
tions dès la publication officielle
d’une nouvelle importante par voie
de communiqué. C’est une ques-
tion de vie ou de mort pour eux.
Pourquoi agissent-ils si rapide-
ment ? Il ne peut y avoir qu’une
seule raison : Ils savent que la nou-
velle aura un impact immédiat sur
le cours de l’action, soit à la hausse
ou à la baisse, selon la nature de la
nouvelle. En vertu de la Loi sur les

valeurs mobilières, les initiés
ont le droit d’effectuer les
transactions qu’ils veulent si-
tôt que le communiqué (an-
nonçant la nouvelle) est offi-
ciellement diffusé par une
des agences de presse.
Mais j’ai une petite sugges-

tion à faire à l’Autorité des mar-
chés financiers : que diriez-vous
d’imposer aux initiés qui sont si
pressés de liquider leurs actions
et options d’attendre obligatoi-
rement un délai minimum de 48
heures après la diffusion du com-
muniqué pour effectuer leurs
transactions ?
Après tout, les initiés ne travail-
lent-ils pas pour le bien des ac-
tionnaires !

Des hauts dirigeants de Barrick Gold se sont
empressés de liquider des options et des actions dès
la publication officielle d’une nouvelle importante.

** Pour que vous soyez admissible à l’offre de points RBC Récompenses en prime, votre demande de carte Visa Platine Affaires Voyages RBC Banque Royale doit nous parvenir et être approuvée par nous pendant
la période d’admissibilité à l’offre, soit entre le 1er septembre et le 31 décembre 2005. Les clients déjà titulaires de la carte Visa Affaires Voyages au début de la période d’admissibilité ne peuvent profiter de cette
offre. Les 10 000 points en prime à l’adhésion seront crédités à la première carte émise au demandeur d’entreprise ; ils apparaîtront sur le premier relevé Visa. Au premier renouvellement, 5 000 points en prime
seront portés à cette même carte une fois que les frais annuels auront été perçus. Dans le cas où l’entreprise serait détenue en copropriété, un seul propriétaire d’entreprise bénéficiera de la possibilité de
combiner les points de sa carte personnelle et de sa carte d’entreprise. Les cartes supplémentaires ne sont pas admissibles à l’offre de points en prime à l’adhésion et au renouvellement ; elles ne donnent pas la
possibilité d’additionner les points d’une carte personnelle à ceux d’une carte d’entreprise. Cette offre ne peut être jumelée à d’autres offres. ® Marques déposées de la Banque Royale du Canada. RBC et
Banque Royale sont des marques déposées de la Banque Royale du Canada. mc Marques de commerce de la Banque Royale du Canada. * Marque déposée de Visa International Service Association. Utilisée sous licence.

Mon spa, c’est
avant tout une affaire
de plaisir.

Et ça l’est encore
plus avec ma carte
Affaires Voyages RBC®.

« J’ai vraiment bien fait de prendre la carte Visa* Platine Affaires Voyagesmc

RBC Banque Royale® pour régler séparément mes dépenses d’entreprise.
Comme elles sont toutes regroupées dans un relevé à part, ça simplifie ma
gestion… et ça fait le bonheur de mon comptable !

En plus, les points RBC Récompenses® de ma carte Voyages personnelle
s’ajoutent à ceux de ma carte d’entreprise. Donc, j’obtiens plus vite des
primes-voyages pour partir où je veux et quand je veux, en choisissant ma
compagnie aérienne et mes dates. Il n’y a jamais de période d’interdiction,
ni de limite de sièges !

Avec RBC, c’est moi qui me fais dorloter ! »

– Peter James Chang, propriétaire de Totto Spa & Salon

Demandez dès aujourd’hui votre carte Affaires Voyages RBC.
Composez le 1-800-ROYAL® 2-0 ou rendez-vous au
www.rbcbanqueroyale.com/choix-affaires.

> La carte Affaires Voyages, c’est tellement mieux. La preuve ?
Vous recevrez 10 000 points RBC Récompenses en prime à
l’adhésion et 5 000 points au premier renouvellement**.
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ÉDITORIAL

L’heure
des solutions

mboisver@lapresse.ca

MICHÈLE BOISVERT

U
ne rencontre importante
pour l’avenir de la régle-
mentation des valeurs
mobilières au pays se

tiendra jeudi, à Ottawa. Les mi-
nistres provinciaux des Finances
tenteront de s’entendre sur la fa-
çon la plus simple et efficace
d’améliorer la structure réglemen-
taire des valeurs mobilières.
Deux philosophies s’opposent :

il y a les tenants de la centralisa-
tion qui prônent une commission
des valeurs mobilières unique et
ceux qui militent plutôt pour une
formule qui vise l’harmonisation
de la réglementation à l’échelle
du pays, tout en maintenant en
place les commissions des valeurs
mobilières provinciales, ce qu’on
appelle la formule passeport.
Compte tenu de l’impasse dans

laquelle les discussions se sont
enlisées, il y a lieu de craindre
que la rencontre de jeudi se
transforme en un dialogue de

sourds. Ce serait non seulement
déplorable, mais également néfas-
te pour l’économie canadienne. Le
débat sur l’avenir de la réglemen-
tation des valeurs mobilières a as-
sez duré, l’heure des solutions a
sonné.
Ce débat a refait surface dans la

foulée des scandales boursiers
américains et de l’adoption de lois
aux États-Unis, comme Sarbanes-
Oxley, qui encadrent davantage le
secteur financier. La nécessité
d’améliorer l’efficacité de notre
cadre réglementaire est alors ap-
parue criante. Tous reconnais-
saient que l’existence de 13 auto-
rités des valeurs mobilières au
Canada, soit une dans chacune
des 10 provinces et une dans cha-
cun des trois territoires était pré-
judiciable au bon fonctionnement
des marchés.
S’il y avait consensus sur le

problème, c’est sur la façon d’y re-
médier qu’il y a eu dissensions.
Après s’être ralliée à l’ensemble
des provinces qui avaient opté
pour une formule passeport et tra-

vaillé à sa mise en place, l’Ontario
a fait volte-face en 2004. Décidant
de faire cavalier seul, notre voisi-
ne s’est mise à militer pour une
commission unique basée, bien
entendu, à Toronto, là où sont
concentrés les principaux acteurs
de l’industrie financière, notam-
ment les grandes banques.
Malgré la défection de l’Onta-

rio, les autres provinces ont pour-
suivi leur travail et adopté, en mai
dernier, un projet de loi permet-
tant l’établissement du régime de
passeport en valeurs mobilières,
un régime qui a cours dans la
Communauté européenne. Le pas-
seport est une entente de récipro-
cité, c’est-à-dire que les entrepri-
ses et les courtiers ont accès à
toutes les juridictions qui partici-
pent à l’entente, en ne faisant af-
faire qu’avec l’autorité en valeurs
mobilières de leur juridiction. Ce
régime réduit du coup le temps
nécessaire à l’inscription et à
l’examen du prospectus et simpli-
fie l’accès au marché. Ce sont là
d’importantes améliorations,
d’autres devront s’ajouter, mais il
faut admettre que les provinces
ont fait des efforts tangibles pour
trouver une solution.
En plus de compenser les lacu-

nes de l’ancien système, le régime
de passeport a également l’avan-

tage de maintenir l’expertise
en place dans chacune des
provinces et d’offrir la flexi-
bilité nécessaire à l’adoption
de règles locales. Pour le
Québec, où le régime de
passeport est en vigueur de-
puis le 19 septembre der-
nier, cela veut dire d’une
part que l’on maintient chez
nous le savoir-faire lié au
commerce des valeurs mobi-
lières et d’autre part, que
l’on peut mieux répondre

aux besoins des entreprises de
taille moyenne qui sont la clef de
voûte de notre économie. Ce sont
là des arguments de taille, aux-
quels s’ajoute une dimension po-
litique importante : le commerce
des valeurs mobilières est de juri-
diction provinciale et la création
d’un régulateur unique implique
que les provinces renoncent à cet-
te prérogative.
Comme aucune étude sérieuse

n’est venue démontrer la supério-
rité d’un régulateur unique au ré-
gime de passeport et que l’exem-
ple américain, où la présence
d’une commission nationale, en
l’occurrence la SEC, n’a pas em-
pêché les fraudes de se produire,
nous sommes d’avis que le régime
du passeport est l’option à favori-
ser. Plutôt que la discréditer, com-
me il l’a fait récemment, le minis-
tre fédéral des Finances devrait au
contraire encourager cette formule
issue de la collaboration de neuf
provinces et trois territoires. Cette
collaboration n’est-elle pas un bel
exemple du fédéralisme ?

Serge Paquette, collaboration spéciale DROITS RÉSERVÉS
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Le régimede passeport a
l’avantagedemaintenir
l’expertise en placedans
chacunedes provinces et
d’offrir la flexibilité
nécessaire à l’adoption
de règles locales.
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La récréation
est finie
RalphGoodale a eu
raison de demander
un temps d’arrêt
des activités des fiducies
de revenu
MICHEL NADEAU

Président de
CDPCapital
jusqu’en
2002 et
membre de
la haute
direction de
la Caisse de
dépôt durant
près de 20
ans, l’auteur
est directeur

général de l’Institut sur la
gouvernance d’organisations
privées et publiques et conseil-
ler en gestion stratégique.

L’initiative récente du ministre
des Finances, M. Ralph Gooda-
le, de reporter les décisions an-
ticipées touchant les fiducies de
revenu a eu l’effet d’une dou-
che froide sur le dos des inves-
tisseurs. Aucune entreprise
n’échappait jusqu’alors à la
« fiducimanie » qui touche plus
de 130 milliards de dollars
d’actifs.
Même chez BCE et dans les gran-
des banques, les administrateurs
se demandent ce qui pourrait être
roulé dans une fiducie de revenu.
Toutes ces compagnies ne veulent
plus payer d’impôt en refilant la
facture à l’actionnaire, ce qui ap-
porte une économie fiscale de
13 %. Tout ce virement des porte-
feuilles fait le bonheur et la fortu-
ne des courtiers. Des experts im-
provisés docteurs es fiducies font
miroiter « des rendements perma-
nents de 10 % sans risque ». Plu-
sieurs fiducies de revenu feront
leur entrée dans l’indice TSX ce
qui signifie que les caisses de re-
traite — 650 milliards $ d’actifs —
deviendront acheteuses en grand
nombre. Et l’exubérance poussera
encore plus haut l’ascension spec-
taculaire des dernières années,
avec dans plusieurs cas, 50 % de

rendement en trois ans... La proli-
fération des fiducies de revenu de-
puis 2000 soulève de nombreuses
questions.
La gouvernance des fiducies lais-
se de nombreuses zones d’obscuri-
té ; quels seraient les recours des
détenteurs d’unités en cas de mal-
versations ? Faut-il encourager des
structures conçues pour des entre-
prises « matures », reprises au-
jourd’hui par des firmes qui pour-
raient se développer en
investissant dans la recherche et
l’innovation ?
Finalement, est-il souhaitable de
maintenir un régime qui transfère
des contributions fiscales des com-
pagnies vers des particuliers et
vers des contribuables non impo-
sables comme les caisses de retrai-
te ? Sans compter les provinces, le
Trésor fédéral perd actuellement
300 millions de dollars en recettes

fiscales ; si les caisses de retraite
entrent dans la ronde, c’est 115
millions de dollars de manque à
percevoir additionnels.
Au moment où les entreprises ca-
nadiennes cotées en Bourse se do-
tent de normes de gouvernance
pour clarifier les responsabilités,
les fiducies de revenu sèment une
confusion en créant un écran entre
l’investisseur et la firme opérante.
Qui est responsable : les diri-
geants de la fiducie ou ceux de
l’entreprise ? Les détenteurs d’uni-
tés pourraient connaître un réveil

brutal advenant des problèmes de
gestion.

Le court terme
C’est dans les domaines pétroliers
et immobiliers qu’ont démarré les
premières fiducies de revenu. L’ex-
ploitation d’actifs arrivés à maturité
sortait ainsi du bilan. Le mandat
confié aux gestionnaires était très
clair : tirer le maximum de revenus
dans la gestion d’actifs en décrois-
sance. Cette formule avait l’avanta-
ge de forcer le management à se
concentrer sur la gestion rigoureu-
se et disciplinée.
Les profits devaient aller dans les
poches des investisseurs et non
dans des budgets de recherche et
des initiatives d’acquisitions hasar-
deuses. Limiter le point de mire
des gestionnaires aux intérêts à
court terme des actionnaires peut
être une excellente chose dans l’al-
location du capital. Par contre,
payer en dividendes de 70% à
100% des profits ne laisse plus
d’argent pour la modernisation des
équipements, l’addition de techno-
logies nouvelles et l’augmentation
de parts de marché. Traditionnelle-
ment, notre fiscalité a encouragé le
réinvestissement des profits.
Avec raison, le ministre Goodale
pose la question des nécessaires in-
vestissements dans la technologie
pour la compétitivité des compa-
gnies canadiennes, et de la création
d’emplois, etc. Des dirigeants dé-
clarent leur compagnie « mature »
pour passer en régime distribution

de bénéfices sans penser aux
possibilités de croissance de
la firme.
L’équité et la transparence
sont les premières vertus
d’un régime fiscal. Des pro-
fits tirés d’une activité indus-
trielle de transformation ne
devraient-ils pas contribuer
au Trésor public au taux de
l’impôt sur les entreprises ?
Toute cette gymnastique au-
tour de « l’efficience fiscale »
sème des doutes dans la po-

pulation. Pourquoi une entreprise
contrôlée au moyen d’une fiducie
par des investisseurs institution-
nels ne paierait-elle plus d’impôt ?
M. Goodale a eu raison de de-
mander un temps d’arrêt. Les en-
jeux reliés aux fiducies dépassent
maintenant la simple volonté bien
légitime des contribuables de
payer le moins d’impôt possible. Il
faut clarifier des notions de gou-
vernance, de compétitivité interna-
tionale, et remettre du bon sens
dans le traitement fiscal de ces 10
milliards $ de profits.
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LA BOÎTE AUX LETTRESLA BOÎTE AUX LETTRES
Une bonne affaire
Je suis très déçu de la sortie du mi-
nistre fédéral des Finances contre
les fiducies de revenu. À mon avis,
il faut considérer que :
> Le taux marginal d’impôt de ceux
qui reçoivent ces revenus est, en gé-
néral, plus élevé que le taux d’im-
pôt corporatif, ces investissements
étant assez risqués.
> Plusieurs de ces entreprises distri-
buent plus que leurs profits taxa-
bles, en ajoutant une partie de
l’amortissement.
> Ces entreprises seraient moins en-
clines à vouloir dissimuler des pro-
fits taxables.
Il est moins que certain que le fisc
perde du revenu, et plus que proba-
ble qu’il en gagne. Le ministre
craint, également, que ces entrepri-
ses rendent l’économie canadienne
moins solide. Suite aux déboires du
présent gouvernement, il est diffici-
le de croire qu’il soit mieux placé
pour diriger une entreprise que les
conseils d’administration de ces en-
treprises canadiennes renommées.
Ces derniers sont plus surveillés
que jamais depuis les déboires des
Enron et cie. Étant un contribuable
à la retraite, je détiens un investisse-
ment modeste dans ces fiducies,
afin de pouvoir obtenir un revenu
dépassant celui, minable, offert par
les banques et les placements ga-
rantis. Ces déclarations contre les fi-
ducies de revenu nuisent à mon in-
vestissement. Je ne l’oublierai pas
aux prochaines élections.

Wilfrid Comeau

Le triomphe
de la cigale ?
Madame Boisvert,
Votre éditorial, du vendredi 16
septembre dernier, intitulé Éloge
du coussin, m’a interpellé car je fais
partie, semble-t-il, de ces
individus de plus en plus rares
ayant eu, au cours des années, la
discipline de l’épargne.
Maintenant à la retraite, je me
demande si je n’ai pas eu tort
d’accumuler un coussin financier
au lieu de m’offrir des folies au
fur et à mesure que l’argent me
passait entre les mains. En effet, je
perçois de plus en plus l’intérêt
grandissant des gouvernements et
autres institutions publiques
envers ces coussins accumulés par
les épargnants. Notre société
ayant adopté le principe de
l’utilisateur-payeur, beaucoup de
ces épargnants de la classe
moyenne sont considérés
maintenant, selon les tables
d’impôt, comme des « riches ».
Ceux-ci doivent donc contribuer
par toutes sortes de mesures
fiscales au maintien de divers
programmes sociaux chers aux
Québécois. Je vois poindre à
l’horizon le moment où mon
coussin financier devra servir à
acheter les services offerts par les
services publics alors que j’aurais
pu avoir gratuitement ces mêmes
services en n’ayant aucun coussin.
En sera-t-on alors au triomphe de
la cigale ?

Daniel Couderc

Pourquoi une entreprise
contrôlée aumoyen
d’une fiducie parde
grands investisseurs
institutionnels ne
paierait-elle plus
d’impôt ?
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